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Rapport du groupe de travail électronique chargé de  

l'Avant-projet de Code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments à faible teneur en eau 

Généralités 

1. Lors de sa quarante-quatrième session, le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire a convenu 

d'entreprendre de nouveaux travaux sur le Code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments à faible 

teneur en eau et a convenu de former un Groupe de travail électronique (GT-e) dirigé par le Canada et co-

présidé par les États-Unis d'Amérique, et travaillant en anglais uniquement
1
.
 

2. Ces travaux ont été approuvés à la trente-sixième session de la Commission du Codex Alimentarius.
 

3. Le mandat du GT-e était de préparer un avant-projet du Code d'usages en matière d'hygiène pour les 

aliments à faible teneur en eau, à soumettre au Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire (CCFH) 

lors de sa quarante-cinquième session. 

Groupe de travail électronique 

4. Le GT-e a examiné une version préliminaire, puis une seconde version de l'avant-projet a été préparée 

avec la participation de l'Argentine, de l'Australie, du Brésil, du Canada, de l'Union européenne, de la 

France, de l'Allemagne, de l'Inde, de l'Irlande, de la Jamaïque, du Japon, de la Nouvelle-Zélande, de la 

Suisse, de la Thaïlande, des États-Unis d'Amérique, de l'Uruguay et de la Fédération internationale de 

laiterie. (La liste des membres du GT-e est jointe en Annexe II). 
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5. L'Avant-projet du Code d'usages a été structuré de manière à cadrer avec les Principes généraux 

d'hygiène alimentaire (CAC/RCP 1-1969) et le Code d'usages en matière d'hygiène pour les fruits et 

légumes frais (CAC/RCP 53-2003). 

Recommandations 

6. La quarante-cinquième session du CCFH est invitée à examiner l'Avant-projet de Code d'usages en 

matière d'hygiène pour les aliments à faible teneur en eau (Annexe I ci-jointe). 

7. Le GT-e recommande en outre que le Comité examine les points suivants : 

 Déterminer si le Code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments à faible teneur en eau 

complémentera ou remplacera les autres codes applicables mentionnés à la section 2.2. 

 Déterminer si le thé sera inclus dans le champ d'application.  Selon la décision qui sera prise à 

cet égard, les termes épices et plantes aromatiques séchées conviendront mieux si le thé est 

inclus, tandis que les terme épices et herbes aromatiques séchées seront à privilégier si le thé 

est exclu. 

 Déterminer si la partie du document sur la production primaire sera élaborée davantage, étant 

donné que plusieurs différents aliments sont couverts dans ce Code d'usages (section III - 

Production primaire). 

 Déterminer s'il faudra élaborer davantage la partie sur la validation, à la section 5.2.2, 

paragraphe 40. 

 Déterminer s'il conviendra d'inclure le critère microbiologique de la Salmonella (Annexe I) et 

de passer en revue les critères d'autres microorganismes. 

 Déterminer s'il conviendra d'inclure la Salmonella et/ou les entérobactéries dans le programme 

de surveillance de l'environnement (Annexe II). 
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Introduction 

1. De nombreux différents types de produits entrent dans le regroupement des aliments à faible 

teneur en eau. Ces produits comprennent, sans s'y limiter, les fruits et légumes, les céréales, les 

produits protéiques secs (par exemple les produits laitiers secs et les protéines de soja), les confiseries 

(chocolat, cacao), les collations (chips/grignotines aromatisées), les noix et les arachides, les beurres de 

noix (beurre d'arachide et autres), la noix de coco desséchée, les graines destinées à la consommation 

ainsi que les épices et les plantes aromatiques séchées (herbes et thés). Récemment, plusieurs épidémies 

résultant de la consommation d'aliments à faible teneur en eau ont suscité des craintes quant à 

l'innocuité de ces produits. Jusqu'ici, les principaux agents pathogènes associés aux aliments à faible 

teneur en eau étaient les espèces de Salmonella  et l'Escherichia coli O157: H7. Cependant, la plupart 

des troubles de santé résultant de la consommation d'aliments à faible teneur en eau étaient liés à la 

présence de Salmonella spp. Pour cette raison, le Code d'usages porte en priorité sur les mesures de 

maîtrise des Salmonella spp.  

2.  L'activité de l'eau (aw) des aliments à faible teneur en eau se situe souvent bien en dessous de 0,85, 

et les agents pathogènes d'origine alimentaire tels que la Salmonella ne peuvent se multiplier dans ces 

conditions. Même si la croissance microbienne ne peut se produire dans ces aliments, les cellules 

peuvent demeurer viables pendant de longues périodes, et les agents pathogènes présents même en 

faible nombre peuvent suffire à provoquer des troubles de santé. Dans le cas des Salmonella spp., on 

pense que la dose infectieuse est très faible, comme en témoigne le faible nombre de cellules présentes 

dans chaque portion d'aliments à faible teneur en eau à l'origine des infections. En outre, il est prouvé 

que la composition d'un aliment (particulièrement les aliments riches en matières grasses) peut 

contribuer à protéger les Salmonella dans le milieu acide de l'estomac, d'où le risque d'infection 

malgré la consommation du microorganisme en faible concentration. 

3. La maîtrise des agents pathogènes tels que Salmonella peut poser problème dans un environnement 

de traitement d'aliments à faible teneur en eau, car ces agents peuvent rester viables à l'état sec et dans 

les aliments peu humides pendant de longues périodes. Les micro-organismes sont plus résistants à la 

chaleur dans les matrices alimentaires à faible activité de l'eau. Les enquêtes sur les éclosions de 

Salmonella  indiquent que la sécurité sanitaire des aliments à faible teneur en eau dépend au départ de 

la bonne maîtrise des Salmonella dans le milieu de transformation. Le maintien de bonnes pratiques 

d'hygiène, l'emploi d'équipement conçu pour favoriser une bonne hygiène alimentaire, le recours aux 

programmes de maintenance proactive et le contrôle efficace des ingrédients dans l'établissement de 

fabrication de produits alimentaires aideront à prévenir la contamination des aliments à faible teneur 

en eau par des agents pathogènes. Une attention particulière doit être accordée aux produits qui sont 

exposés au milieu de transformation après l'étape de réduction des agents pathogènes, aux produits 

non soumis à une étape de réduction des agents pathogènes, et aux produits pour lesquels les 

ingrédients sont ajoutés après l'étape de réduction des agents pathogènes. 

SECTION I – OBJECTIFS 

4. Ce Code traite des bonnes pratiques de fabrication (BPF) et des bonnes pratiques d'hygiène (BPH) 

contribuant à la maîtrise des dangers de source microbienne à toutes les étapes de la fabrication des 

aliments à faible teneur en eau. Une attention particulière est accordée au contrôle des Salmonella 

spp., l'agent pathogène actuellement considéré comme la principale source de préoccupation dans ces 

aliments. À condition qu'ils soient respectés, les principes relatifs à ces BPF et ces BPH devraient 

également contribuer efficacement à la prévention de tous les autres agents pathogènes sources de 

préoccupation. 

SECTION II – CHAMP D'APPLICATION, UTILISATION ET DÉFINITIONS 

2.1 Champ d'application 

5. Ce code couvre les BPF/BPH relatives à la fabrication d'aliments à faible teneur en eau (par 

exemple aliments présentant une activité de l'eau (aw) de 0,85 ou moins) destinés à la consommation 

humaine. Ce code s'applique, sans s'y limiter, aux fruits et légumes, aux conserves, aux céréales, au 

beurre d'arachides et aux autres beurres à base de noix, aux produits protéinés secs (par exemple les 

produits laitiers séchés), aux confiseries (par exemple cacao et chocolat), aux collations (par exemple 

croustilles/chips condimentées), aux noix à coque, à la noix de coco desséchée, aux graines de 



CX/FH 13/45/7 6 

 

confiserie, aux épices et aux plantes aromatiques séchées. Bien que les dispositions du Code puissent 

s'appliquer à la production de lait maternisé en poudre, ce produit est exclu du champ d'application, 

compte tenu de la vulnérabilité de cette catégorie de population, et de la nécessité de contrôler le 

Cronobacter spp. en plus des Salmonella spp. Ces produits sont déjà abordés pleinement dans le Code 

d'usages en matière d'hygiène pour les préparations en poudre pour nourrissons et jeunes enfants 

(CAC/RCP 66-2008). 

2.2 Utilisation 

6. Ce Code suit le format des Principes généraux d'hygiène alimentaire - CAC/RCP 1-1969 et doit être 

utilisé de pair avec ce document, ainsi qu'avec les autres codes d'usages applicables, comme le Code 

d'usages en matière d'hygiène pour les fruits secs (CAC/RCP 3-1969), le Code d'usages en matière 

d'hygiène pour les noix de coco desséchée (CAC/RCP 4-1971), le Code d'usages en matière d'hygiène 

pour les fruits et légumes déshydratés, y compris les champignons comestibles (CAC/RCP 5-1971), le 

Code d'usages en matière d'hygiène pour les fruits à coque (CAC/RCP 6-1972), le Code d'usages en 

matière d'hygiène pour les arachides (cacahuètes) (CAC/RCP 22-1979) et le Code d'usages en matière 

d'hygiène pour les épices et les plantes aromatiques séchées (CAC/RCP 42-1995). 

2.3 Définitions 

7. Voir les définitions contenus dans les Principes généraux d'hygiène alimentaire et les autres codes 

applicables (voir la partie 2.2 du présent Code pour voir la liste des autres codes applicables). En 

outre, les termes suivants sont définis comme suit : 

8. Nettoyage humide contrôlé : enlèvement de la terre, y compris des résidus d'aliment, de la saleté, de 

la graisse et des autres matières indésirables en utilisant une quantité restreinte d'eau. 

9. Nettoyage à sec : enlèvement de la terre, y compris des résidus d'aliments, de la saleté, de la graisse 

et de toute autre matière indésirable au moyen de mesures telles que le balayage, le brossage, le 

grattage et l'aspiration des résidus présents sur les surfaces de l'équipement et dans l'environnement 

de l'établissement alimentaire sans utiliser d'eau.  

10.  Foyer d'hébergement - Endroit dans l'environnement ou sur l'équipement (par exemple fissures, 

trous, points de jonction) favorisant l'accumulation de résidus (débris de nourriture, poussière, eau) et 

pouvant contribuer à la prolifération et à la survie de micro-organismes tels que les Salmonella. 

11. Ingrédient sensible : Ingrédient susceptible d'être contaminé par des agents pathogènes entériques 

tels que les Salmonella et l'E. coli O157: H7. 

12.  Nettoyage à l'eau : enlèvement de la terre, y compris des résidus alimentaires, de la saleté, de la 

graisse et d'autres matières indésirables à l'aide d'eau et de détergents.   

SECTION III - PRODUCTION PRIMAIRE  

13. Parmi les aliments à faible teneur en eau figurent de nombreux différents produits fabriqués dans des 

conditions variables et selon diverses méthodes et techniques de production. Par conséquent, les risques 

d'origine microbienne varient considérablement d'un type de produit à l'autre, de sorte que l'information 

relative aux méthodes de production primaire de chaque aliment à faible teneur en eau ne relève pas de ce 

document. Dans chaque région de production primaire, il faut tenir compte des pratiques propices à la 

production d'aliments sains. Voir les Principes généraux d'hygiène alimentaire et les autres codes 

applicables. 

SECTION IV - ÉTABLISSEMENT : CONCEPTION ET INSTALLATIONS 

4.1 Emplacement 

14.  Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire. 

4.2 Installations et pièces 

15.  Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire. 

4.2.1 Conception et disposition 

16.   L'application de normes de conception propices au maintien de bonnes conditions d'hygiène est 

essentielle pour empêcher la présence de contaminants dans le produit. Par exemple, si un agent 
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pathogène tel que Salmonella pénètre dans l'établissement, des mesures doivent être prises pour 

empêcher son implantation dans différents secteurs de l'établissement (c’est-à-dire que sa souche 

devienne indigène) et empêcher qu'il devienne une source de contamination des aliments. Dans les 

établissements de transformation et d'emballage des aliments à faible teneur en eau, les secteurs de 

transformation à sec doivent être conçus de manière à éviter la présence d'humidité dans la mesure du 

possible, afin de minimiser la possibilité d'implantation d'un agent pathogène dans l'environnement. 

17.   Les zones de manutention des matières premières et de préparation à la transformation (par 

exemple zones d'entretien, zones réservées aux déchets et installations sanitaires) doivent être séparées 

des zones de manutention post-transformation (produit fini). En outre, la présence de structures de 

séparation physique dans l'établissement alimentaire, en fonction des besoins d'hygiène, contribuera à 

réduire le transfert des agents pathogènes d'une zone à l'autre. Le degré de maîtrise de l'hygiène dans 

les différentes zones dépend du type de production et du risque d'introduction d'agents pathogènes. 

Par exemple, un processus de transformation comportant une étape de réduction des agents 

pathogènes peut prévoir une maîtrise rigoureuse des conditions d'hygiène dans la zone suivant l'étape 

de réduction des agents pathogènes, tandis que les autres zones de transformation peuvent êtres 

soumises à des pratiques d'hygiène de base. Dans les processus de transformation ne comportant 

aucune étape de réduction des agents pathogènes, toute la zone de transformation devra 

éventuellement être  soumise aux mesures d'hygiène les plus strictes. En plus de la zone soumise à une 

hygiène de base et de la zone soumise à un strict contrôle sanitaire, le processus de transformation 

comportant une étape de réduction des agents pathogènes peut comprendre une zone de transition qui 

servira à renforcer la maîtrise des conditions d'hygiène dans la zone de strict contrôle sanitaire. Cette 

approche doit être envisagée pour les ingrédients sensibles et les aliments destinés à des 

consommateurs vulnérables aux infections par des agents pathogènes d'origine alimentaire, afin de 

faciliter la mise en œuvre de mesures de maîtrise renforcées.  

18. Il est possible de séparer différentes zones de contrôle sanitaire et de contrôler la poussière en 

recourant à des obstacles physiques tels que des murs, des portes, des convoyeurs séparés, des filtres à 

air, etc. Il est aussi possible d'assurer la séparation des zones et le contrôle de la poussière avec un 

agencement adapté utilisant des systèmes de ventilation et de circulation de l'air.  

19. Le contrôle de la présence et de l'utilisation de l'eau est une des principales mesures de maîtrise des 

agents pathogènes dans les établissements de transformation d'aliments à faible teneur en eau. Dans de 

tels établissements, certains secteurs peuvent être réservés pour le nettoyage à sec et d'autres où de 

l'eau peut être utilisée avec les précautions d'usage. Il est important que l'agencement et la conception 

sanitaire de l'établissement permettent d'assurer le maintien de bonnes conditions dans les zones 

destinées au nettoyage à sec, notamment en limitant les mesures au nettoyage et à la désinfection à sec. 

Si ces zones doivent être nettoyées à l'eau, même à titre occasionnel, la conception sanitaire devra 

permettre l'emploi d'eau tout en empêchant les conditions propices à l'implantation d'agents 

pathogènes dans l'établissement. Pour limiter la présence d'eau dans les zones de transformation 

soumises à de strictes mesures de contrôle de l'hygiène, des postes de lavage des mains doivent être 

prévus à l'extérieur et à l'entrée de ces zones; dans la mesure du possible, les composantes du réseau 

d'adduction d'eau (par exemple la tuyauterie) doivent être situées en dehors de la zone de strict 

contrôle sanitaire. En outre, l'infrastructure doit être conçue de manière à empêcher la présence 

accidentelle d'eau provenant de la zone de transformation adjacente ou de l'extérieur de 

l'établissement.  

4.2.2 Structures et accessoires internes  

20.   Les structures suspendues devraient être conçues pour minimiser l'accumulation de matière sèche 

et de poussière, en particulier lorsque ces structures sont situées directement au-dessus des aliments 

exposés. 

21.  Dans les installations où de la condensation pourrait se former, des mesures de maîtrise telles que 

la présence de plateaux d'égouttement doivent être prises pour empêcher que l'eau de condensation ne 

contamine les aliments. 

22.   Les portes séparant les zones soumises à des mesures sanitaires de base des zones de strict contrôle 

sanitaire doivent être bien ajustées et, au besoin, munies de dispositifs de fermeture automatique.  
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4.3 Équipement  

23.  Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire.   

4.3.1 Considérations générales 

24.  La bonne conception des équipements sanitaires est essentielle pour s'assurer qu'advenant la 

présence d'un agent pathogène comme Salmonella, cette présence reste transitoire et ne contribue pas 

à l'implantation de l'agent pathogène qui pourrait alors constituer une source continuelle de 

contamination des aliments. L'équipement doit être conçu de manière à faciliter le nettoyage à sec ou 

avec le moins d'eau possible, et si un nettoyage à l'eau est nécessaire, il faut attendre que les 

installations soient parfaitement sèches avant de réutiliser le matériel de transformation des aliments à 

faible teneur en eau. Sinon, l'équipement devrait être conçu de manière à pouvoir être facilement 

démonté, afin que les pièces puissent être sorties de la zone de strict contrôle sanitaire et nettoyées à 

l'eau à un autre endroit. L'équipement doit être de conception simple et comporter le moins de pièces 

possible, et toutes les pièces doivent être facilement accessibles pour l'inspection et le nettoyage. S'il 

faut utiliser de l'eau pour le lavage, l'équipement doit être conçu à cette fin et doit permettre un 

séchage rapide et complet pour empêcher la prolifération microbienne et la formation de « niches à 

microbes ». En outre, l'équipement doit être conçu pour empêcher l'accumulation de résidus 

d'aliments et la création de « niches à microbes ». Une attention particulière doit être accordée à la 

conception de l'équipement utilisé dans les zones à strict contrôle sanitaire, afin d'empêcher la 

présence d'humidité ambiante dans cette zone.  

25.  Afin de réduire le risque de formation de niches à microbes, il faut éviter dans la mesure du 

possible la présence de cavités sur l'équipement ou faire en sorte qu'elles soient scellées en 

permanence.   

26.  Les boutons-poussoirs, les poignées de robinets, les interrupteurs et les écrans tactiles doivent être 

conçus pour empêcher l'introduction ou l'accumulation de particules d'aliments et de résidus (y 

compris les liquides) et empêcher qu'ils constituent un foyer de prolifération. 

4.4 Installations 

27. Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire. 

28. Il faut inspecter régulièrement les installations afin de déceler les indices tels que la présence de 

nids d'oiseaux sur les toits et les débords de toit au-dessus des portes de quai, qui peuvent favoriser la 

présence de niches d’oiseaux, les fuites de toiture, etc. Les problèmes doivent être rectifiés dès qu'ils 

sont décelés afin de préserver l'intégrité des installations.  

4.4.2 Drainage et évacuation des déchets 

29. Comme les mesures visant à réduire la présence d'eau constituent un des principaux moyens de 

contrôler les agents pathogènes tels que Salmonella dans les établissements de transformation 

d'aliments à faible teneur en eau, les zones soumises à de strictes de mesure de contrôle sanitaire 

devraient idéalement être dépourvues d'égouts. Toutefois, en cas d'existence d'égouts, le plancher doit 

être suffisamment incliné pour faciliter l'égouttement de l'eau, le séchage rapide du sol et le maintien 

de conditions sèches, et les égouts doivent être conçus pour empêcher les refoulements d'eau. Lorsque 

de l'eau est utilisée dans d'autres zones, comme les secteurs soumis à des mesures d'hygiène normales, 

l'égouttement de l'eau doit permettre le séchage rapide du sol. 

4.4.3 Nettoyage 

30.  Les zones soumises à de strictes mesures d'hygiène à l'intérieur des installations de traitement des 

aliments à faible teneur en eau doivent être construites de manière à faciliter le nettoyage à sec et à 

éviter la présence d'eau.  

4.4.6 Qualité de l'air et ventilation 

31.  Le cas échéant, il faut éviter les déplacements de poussière d'une zone à l'autre en utilisant des 

filtres à air et en maintenant une pression atmosphérique accrue dans les zones soumises à un strict 

contrôle sanitaire par rapport aux autres secteurs de l'établissement. Le type de filtre utilisé dans le 

système de ventilation peut aller du filtre à poussière ordinaire au filtre HEPA à haute efficacité, selon 

le produit alimentaire et le groupe de consommateur visé. 
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32.  Une attention particulière doit être accordée à l'emplacement de la prise d'air de l'établissement 

par rapport aux sources de contamination, par exemple, si la prise d'air est située trop près de la 

surface du toit, les contaminants provenant des excréments d'oiseaux risquent d'être aspirés dans le 

bâtiment. 

SECTION V - MAÎTRISE DES OPÉRATIONS  

5.1 Maîtrise des dangers liés aux aliments   

33. Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire.  

34.  Il faudrait mettre en place différents niveaux de contrôle sanitaire en fonction des besoins des 

différentes zones, comme la zone de manutention des matières premières avant transformation et la 

zone de manutention des produits finis. De strictes mesures de contrôle sanitaire doivent être en place 

dans les zones de conservation de produits déjà soumis à un traitement de réduction des agents 

pathogènes ou de produits finis.  

35.  Comme la présence de particules alimentaires et de poussière est à prévoir dans certaines zones de 

transformation, les microorganismes ont toujours accès aux éléments nutritifs dont ils dépendent. 

Toutefois, la prolifération microbienne ne peut pas survenir si des conditions sèches sont maintenues 

dans l'établissement de transformation alimentaire. Les zones de transformation et d'emballage 

d'aliments à faible teneur en eau sont généralement maintenues à température ambiante. Cela facilite 

le maintien de conditions sèches. Par contre, toute présence d'humidité favorisera la prolifération des 

micro-organismes. Des mesures de contrôle doivent être prévues pour minimiser l'utilisation d'eau 

dans tout l'établissement de transformation alimentaire. Pendant les activités de transformation, des 

conditions sèches doivent être maintenues en tout temps dans les zones de préparation nécessitant de 

strictes conditions sanitaires, par exemple une fois que le produit a été soumis à un traitement de 

réduction des agents pathogènes. Certains établissements de transformation d'aliments à faible teneur 

en eau ont recours à des étapes de traitement utilisant de l'eau, par exemple le trempage des amandes 

avant le laminage, et des traitements à la vapeur destinés à réduire la présence des agents pathogènes. 

Lorsqu'on utilise de l'eau, il faut prendre des mesures pour empêcher que de l'eau pénètre dans les 

zones de transformation à sec de l'établissement. Les conditions ambiantes propices à la condensation 

doivent être éliminées ou minimisées dans la mesure du possible. Des problèmes peuvent survenir non 

seulement lorsque l'eau est encore visible, mais aussi une fois que la zone a séché. Les Salmonella  

résistent aux conditions sèches et peuvent subsister dans les endroits où des flaques d'eau se sont 

évaporées. 

36.  La présence non intentionnelle d'eau (par exemple toits qui fuient, eau de condensation, mauvais 

nettoyage) est un important facteur de présence de pathogènes dans les aliments à faible teneur en eau, 

car elle favorise la prolifération des agents pathogènes dans les salles à température ambiante. Ces 

conditions augmentent la probabilité de contamination des produits entre lots au fil du temps. Si des 

conditions inhabituelles surviennent dans une zone de production d'aliments à faible teneur en eau, 

comme par exemple une fuite dans le toit, la défaillance d'un gicleur ou le refoulement d'un égout dans 

la zone de transformation, la production doit être interrompue. La fuite doit être colmatée et la 

nettoyée, désinfectée et séchée à fond, puis inspectée visuellement avant la reprise de la production. Si 

le moindre produit alimentaire est touché par suite de cet incident, il doit être éliminé de manière 

appropriée. Des échantillons environnementaux doivent être prélevés pour vérifier l'efficacité du 

nettoyage et de la désinfection dans la zone involontairement contaminée par de l'eau. 

5.2 Aspects-clés des systèmes de contrôle 

37.  Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire.  

5.2.2 Étapes spécifiques de la transformation 

38.  Dans toute la mesure du possible, les aliments à faible teneur en eau doivent subir un traitement de 

réduction microbienne validé avant de parvenir à l'étape de la consommation, afin que les agents 

pathogènes tels que Salmonella soient inactivés, sachant que certains agents pathogènes ont acquis des 

propriétés de résistance à la chaleur dans des conditions de faible activité de l'eau dans les matrices 

alimentaires. Pour plus d'information sur la validation, voir les Directives relatives à la validation des 

mesures de maîtrise de la sécurité alimentaire (CAC/GL 69-2008). 
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39.  Les méthodes couramment utilisées pour traiter les aliments à faible teneur en eau comprennent 

des procédés thermiques (par exemple torréfaction, traitement à la vapeur suivi d'une étape de 

séchage) et non thermiques (par exemple irradiation, fumigation). Pour plus d'information sur 

l'irradiation des aliments, voir le Code d'usages international recommandé pour l'irradiation des 

aliments (CAC/RCP 19-1979) et la Norme générale pour les aliments irradiés (CODEX STAN 106-

1983). 

40.  Il convient de déterminer si des études de provocation microbiennes doivent être menées pour 

soutenir la validation. Les éléments suivants doivent être pris en considération lors du choix et de la 

validation de toute étape de réduction des agents pathogènes (mesure de maîtrise) : 

 Il faut déterminer le degré souhaité de réduction des agents pathogènes. 

 La mesure de maîtrise (procédé thermique ou non thermique) doit être validée correctement 

pour le type d'aliments à faible teneur en eau et doit permettre d'atteindre le degré nécessaire 

de réduction des agents pathogènes. 

 Si des études de provocation microbiennes doivent être réalisées, la souche du micro-organisme 

ciblé (agent pathogène ou indicateur) doit être identifiée. Dans le cas des études en laboratoire, 

on doit utiliser un agent pathogène tel que Salmonella, mais un substitut approprié devra être 

utilisé pour les études de validation dans l'usine. On doit choisir un micro-organisme substitut 

en fonction de données démontrant des traits de résistance équivalents à ceux de l'agent 

pathogène à éliminer lorsqu'il est exposé à la mesure de maîtrise retenue.  

 Il faut aussi déterminer les seuils critiques à respecter pour que le procédé permette 

d'atteindre le niveau ciblé de réduction des agents pathogènes. 

41. Une fois que le degré de létalité du procédé est validé par des données scientifiques, l'établissement 

doit s'assurer que le processus continue de respecter les limites critiques pendant les opérations. 

42. De bonnes pratiques d'hygiène devraient être en place à l'étape suivant la réduction des agents 

pathogènes, afin de prévenir toute contamination ultérieure au stade de la fabrication et du 

conditionnement. 

5.2.3 Critères microbiologiques et autres spécifications 

43.  Voir les Principes et directives pour l'établissement et l'application de critères microbiologiques pour 

les aliments (CAC/GL 21-1997) et l'Annexe I (Critère microbiologique de la Salmonella dans les 

aliments à faible teneur en eau) au présent Code d'usages.  

44.  Compte tenu du peu d'information que fournit l'analyse du produit, en fait d'efficacité des 

contrôles sanitaires, un programme de surveillance environnementale doit être conçu et mis en œuvre 

dans l'établissement de transformation des aliments à faible teneur en eau afin de vérifier l'efficacité 

des mesures de contrôle sanitaires. Les éléments à prendre en considération lors de la conception et de 

la mise en œuvre d'un programme de surveillance de l'environnement sont fournis dans l'Annexe II. 

45. Lorsque la surveillance des mesures de contrôle ou les résultats de la vérification révèlent des 

écarts, ou s'il y a lieu de croire qu'un produit a été contaminé (par exemple fuite d'eau d'un toit sur 

une surface où des produits secs sont exposés à l'air libre), il peut s'avérer nécessaire de mener des 

tests sur le produit fini. Le produit fini ne peut être expédié avant qu'une enquête appropriée ait 

démontré que le produit est conforme aux spécifications. 

5.2.4 Contamination croisée microbienne 

46. On doit contrôler les déplacements entre les zones soumises à différentes rigueurs de contrôle 

sanitaire pour éviter le risque de contamination par des agents pathogènes. Les éléments suivants 

devraient être pris en considération pour les zones soumises à un haut degré de contrôle sanitaire. 

 Les déplacements (du personnel et du matériel) doivent être réduits au minimum et 

strictement contrôlés dans cette zone. 

 Le personnel doit respecter les procédures d'hygiène établies avant d'entrer dans la zone, par 

exemple, changer de chaussures ou les recouvrir, se laver et se sécher les mains. 
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 Les travailleurs et les équipements dédiés, y compris les ustensiles et les outils de nettoyage, 

doivent être affectés uniquement à cette zone.  

 Les ingrédients qui entrent dans les mélanges du produit fini sans être soumis à une étape 

ultérieure de réduction des agents pathogènes doivent respecter les exigences énoncées à la 

partie 5.3. 

5.3 Matières premières 

47.  Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire.  

48.  Des mesures de contrôle très strictes doivent s'appliquer pour les ingrédients sensibles qui seront 

ajoutés au produit fini sans autre étape de réduction des agents pathogènes. L'agrément du 

fournisseur et un programme de vérification doivent être en place pour permettre d'évaluer la 

pertinence des mesures de contrôle mises en place pour réduire la présence des Salmonella  dans les 

ingrédients sensibles.  Avant d'être approuvé, le programme de salubrité des aliments du fournisseur 

doit être évalué et vérifié au regard des recommandations énoncées dans le présent document. Les 

matières premières et les ingrédients doivent être analysés périodiquement à la réception pour vérifier 

le contrôle du fournisseur.  

49. En outre, au sein même de l'établissement de transformation d'aliments à faible teneur en eau, les 

ingrédients fragiles doivent être gardés dans des conditions sanitaires adéquates afin d'éviter leur 

recontamination. Lorsque faire se peut, les ingrédients fragiles doivent être entreposés dans un lieu 

séparé. Avant d'apporter des ingrédients fragiles dans une zone soumise à de strictes mesures 

sanitaires, il faut mettre en place des procédures permettant de réduire au minimum le risque de 

contamination croisée à partir des matériaux d'emballage ou des contenants utilisés pour le transport 

des ingrédients.  

5.4  Conditionnement 

50.  Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire.  

5.5 Eau 

51.  Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire.  

5.5.4 Dans les équipements à température contrôlée 

52. De l'eau potable doit être utilisée pour l'équipement à régulation de température à double 

enveloppe, comme les réservoirs de rétention ou de mélange à double paroi et remplis d'eau pour 

contrôler la température de transformation du chocolat, du beurre d'arachide, etc. Il s'agit d'éviter la 

contamination du produit contenu ou transformé dans l'équipement, en cas de présence de 

microfractures susceptibles de laisser entrer de l'eau contaminée à l'intérieur. 

5.6 Gestion et supervision 

53.  Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire.  

54.  Les gestionnaires et les superviseurs doivent avoir une bonne connaissance du principal agent 

pathogène à craindre (par exemple Salmonella) dans les aliments à faible teneur en eau et doivent 

apprécier les procédures à suivre pour assurer la maîtrise de cet agent pathogène. Les gestionnaires et 

les superviseurs doivent également avoir une bonne compréhension des procédures à suivre lorsque les 

résultats de l'échantillonnage de l'environnement ou du produit fini ne sont pas concluants. 

5.7 Documentation et archives 

55.  Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire. 

5.8 Procédures de rappel 

56.  Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire. 

SECTION VI – ÉTABLISSEMENT : ENTRETIEN ET ASSAINISSEMENT 

6.1 Entretien et nettoyage 

57.  Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire.  
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6.1.1 Observations d'ordre général 

58.  L'accumulation des produits (sur les murs, les plafonds, les courroies de convoyeur, les couvercles 

et les parois de trémies ou des cuves de mélange de lots, ainsi que dans le puits des élévateurs à godets) 

doit être éliminée en temps opportun, au risque de constituer une source de contamination. Cela est 

particulièrement important pour les produits hygroscopiques et dans les milieux ambiants à forte 

humidité qui facilitent l'absorption d'humidité et la condensation localisée. 

59.  Lorsque des travaux de construction sont entrepris au sein de l'établissement dans le cadre 

d'activités d'entretien, des mesures de maîtrise doivent être prises pour empêcher la libération 

d'agents pathogènes tels que Salmonella à partir de foyers d'hébergement non détectés. Les éléments 

suivants doivent être pris en compte lors des travaux de construction : 

 La zone de construction doit être isolée de la zone de transformation des produits.  

 La présence de poussière doit être évitée ou réduite grâce à des mesures d'évacuation. 

 Les déplacements à l'entrée et à la sortie de la zone de construction doivent être contrôlés. 

 Une pression atmosphérique négative doit être maintenue dans la zone de construction. 

 Les procédures de nettoyage doivent être accrues. 

60. Des procédures similaires peuvent être nécessaires lors des autres travaux d'entretien. 

6.1.2 Procédures et méthodes de nettoyage 

61.   Il existe trois types de méthodes de nettoyage dans les établissements de transformation d'aliments 

à faible teneur en eau : le nettoyage à sec, le nettoyage humide contrôlé, et le nettoyage à l'eau. Le type 

de pratiques de nettoyage à adopter selon les zones sanitaires doit être précisé. Le nettoyage à sec doit 

être utilisé de manière régulière dans les zones soumises à de strictes mesures sanitaires (par exemple 

après le traitement de réduction des agents pathogènes ou dans le cas des produits non soumis à un 

traitement de réduction des agents pathogènes). Dans la zone nécessitant un strict contrôle sanitaire, il 

peut s'avérer nécessaire de recourir au nettoyage humide contrôlé (par exemple en cas d'incident de 

contamination du produit). Dans ces situations, des procédures documentées doivent être en place. Le 

nettoyage à l'eau est à réserver aux zones de l'établissement qui ne nécessitent pas de mesures 

sanitaires particulières (par exemple zones d'entretien, zones d'entreposage de déchets et installations 

sanitaires).  

6.1.2.1 Nettoyage à sec 

62.  Le but du nettoyage à sec est d'éliminer les résidus sans utiliser d'eau, en employant des outils ou 

des moyens auxiliaires n'impliquant pas l'application d'eau ou de solutions de nettoyage. Le cas 

échéant, l'emploi d'abrasifs secs (par exemple pastilles de dioxyde de carbone) peut constituer un 

moyen efficace d'éliminer les résidus persistants sur le matériel ou les surfaces en l'absence d'eau. On 

utilise parfois de l'huile chaude pour laver l'intérieur de l'équipement utilisé pour transformer des 

produits à faible teneur en eau qui se prêtent au pompage, comme le beurre d'arachide et le chocolat. 

Cependant, les études montrent que l'huile chaude ne s'avère pas très efficace pour éliminer tous les 

résidus alimentaires. D'autres méthodes dont l'efficacité est attestée peuvent être utilisées. 

63.   Les mesures qui suivent doivent être prises en considération lors de la mise en place de procédures 

de nettoyage à sec : 

 Les procédures de nettoyage à sec doivent être confiées à du personnel désigné. 

 Les outils de nettoyage à sec doivent être lavables, durables, dépourvus de pièces mobiles, 

conçus à cet effet et réservés à la zone de travail. 

 Une zone désignée doit être prévue pour ranger les outils de nettoyage lorsqu'ils ne sont pas 

utilisés. 

 L'emploi d'un aspirateur portatif adapté est recommandé pour l'élimination des résidus. 

 Si possible, il faut réserver un aspirateur pour chaque zone, afin de permettre d'analyser les 

poussières recueillies, dans le cadre d'un programme de surveillance de l'environnement.  
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 Les aspirateurs doivent être bien entretenus afin de ne pas propager les contaminants.  

 Les filtres d'aspirateur doivent être entretenus régulièrement et remplacés si nécessaire. 

 Les désinfectants à base d'alcool permettent de désinfecter le matériel en utilisant très peu 

d'eau, mais l'usage d'eau est à éviter autant que possible. 

 On peut utiliser de l'air comprimé pour effectuer le nettoyage à sec dans des cas particuliers 

(par exemple pour déloger la poussière des endroits inaccessibles); l'air produit par le 

compresseur doit être asséché et filtré pour éviter la présence de micro-organismes et d'eau. 

 Des outils distincts doivent être prévus pour le nettoyage à sec des sols. Les outils et les 

aspirateurs utilisés pour le nettoyage des surfaces au contact des aliments ne peuvent être 

utilisés pour nettoyer les surfaces de contact avec les aliments.  

 Le nettoyage à sec doit être surveillé et vérifié visuellement et dans le cadre des mesures de 

surveillance environnementale.  

6.1.2.2 Nettoyage humide contrôlé 

64.   Les mesures qui suivent doivent être prises en considération lors de la mise en place de procédures 

de nettoyage humide contrôlé : 

 Autant que possible, les résidus doivent être éliminés à l'aide du nettoyage à sec. 

 Il faut utiliser le strict minimum d'eau nécessaire. 

 Des procédures doivent être en place pour recueillir l'eau et l'empêcher de se répandre au sol 

ou dans d'autres zones nettoyées à sec. 

 Il faut éviter d'utiliser des aérosols à base d'eau et d'appliquer de l'eau à haute pression.  

 Lorsque faire se peut, les pièces détachables doivent être enlevées et soumises à un nettoyage 

humide contrôlé dans un local réservé à cette fin. 

 L'équipement et les zones de nettoyage doivent être désinfectés après un nettoyage humide 

contrôlé. 

 Toutes les zones et les composantes utilisées (par exemple pièces d'équipement, planchers, 

milieu ambiant) doivent être séchées après un nettoyage humide contrôlé.  

 Le nettoyage à sec contrôlé doit être surveillé et vérifié visuellement pour s'assurer que la zone 

est sèche, ainsi que dans le cadre des mesures de surveillance environnementale. 

 Au besoin, il faut interrompre la production pendant le nettoyage humide contrôlé et 

reprendre la production uniquement lorsque les lieux sont redevenus secs. 

6.1.2.3 Nettoyage à l'eau 

65.  Les éléments suivants doivent être considérés lors du nettoyage à l'eau : 

 Il faut restreindre la quantité d'eau utilisée et limiter ce type de nettoyage à certaines zones 

précises. 

 Il faut éviter d'utiliser un volume excessif d'eau et les jets à haute pression. 

 Des précautions doivent être prises pour empêcher l'eau de se répandre dans les zones 

destinées à rester au sec. 

 Il faut veiller au séchage complet de toutes les zones après un nettoyage à l'eau. 

6.2 Programmes de nettoyage 

66. Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire.  

67.   Dans certains établissements vétustes, il importe de recourir à la méthode de nettoyage à sec car 

même avec un entretien régulier, les agents pathogènes peuvent être difficiles à déloger des fissures et 

des foyers d'hébergement. En veillant à la propreté des lieux (par exemple avec la méthode de 

nettoyage à sec), même lorsque des résidus d'aliments ou de la poussière pénètrent dans la zone, il est 
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possible de minimiser les risques. Une fois que l'eau pénètre dans un foyer d'hébergement, la 

prolifération microbienne risque de se produire et d'accroître la possibilité de contamination du milieu 

ambiant et des produits. 

6.3 Méthodes de lutte contre les ravageurs 

68.   Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire. 

6.4  Traitement des déchets 

69.   Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire.   

6.5 Surveillance de l'efficacité 

70.   Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire.  

71. Les établissements doivent mettre en place un programme de contrôle des agents pathogènes. Le 

prélèvement d'échantillons et la conduite de tests dans le milieu ambiant, y compris le prélèvement de 

poussière et de résidus de produit, est un aspect essentiel de la vérification de l'efficacité des mesures 

préventives. Le principal micro-organisme à surveiller dans l'environnement devrait être la 

Salmonella. Cet agent pathogène est plus persistant dans le milieu ambiant des établissements de 

transformation d'aliments à faible teneur en eau que les autres micro-organismes, comme les 

coliformes et les autres entérobactéries (EB). La famille des EB comprend les Salmonella. Bien que la 

Salmonella  soit le principal micro-organisme ciblé, il peut être avantageux d'inclure les EB comme 

indicateur de l'état de propreté sanitaire du processus. Les niveaux élevés d'EB constituent un bon 

indice des conditions pouvant favoriser la présence et le potentiel de prolifération des Salmonella. 

Cependant, les tests de dépistage des EB à eux seuls ne suffisent pas, car même les faibles 

concentrations d'EB ne garantissent pas l'absence de Salmonella. Des conseils sur la mise en place d'un 

programme de surveillance environnementale pour Salmonella et d'autres entérobactéries sont fournis 

dans l'Annexe II. 

72.  Lorsque des agents pathogènes tels que Salmonella et des micro-organismes indicateurs du 

processus de maintien de l'hygiène tels que les EB sont dépistés dans le milieu ambiant de l'usine et 

que leurs concentrations dépassent les « critères de décision » (Annexe II), des mesures appropriées 

doivent être prises pour cerner la source de la contamination et éliminer ou contrôler les micro-

organismes dans l'environnement. 

SECTION VII – ÉTABLISSEMENT : HYGIÈNE CORPORELLE 

73.   Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire. 

SECTION VIII - TRANSPORT 

74.   Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire. 

SECTION IX - INFORMATION SUR LES PRODUITS ET MISE EN GARDE DES 

CONSOMMATEURS 

75.   Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire. 

SECTION X - FORMATION 

10.1 Degré de sensibilisation et responsabilités 

76.   Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire. 

10.2  Programmes de formation 

77.   Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire.  

78. Le programme de formation doit renseigner les employés sur les pratiques d'hygiène à suivre pour 

minimiser le risque de présence ou de propagation des agents pathogènes tels que Salmonella dans 

l'établissement de transformation d'aliments. Le respect des mesures de maîtrise des déplacements doit 

également être mentionné dans la formation. Comme la Salmonella peut être difficile à contrôler dans un 

milieu de transformation des aliments, du fait de sa capacité à survivre longtemps à l'état sec dans les 

produits à faible teneur en eau, les employés doivent être conscients de l'importance de suivre les pratiques 
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d'hygiène et d'éviter l'usage d'eau. Une telle formation devrait aussi être donnée aux travailleurs appelés à 

entrer occasionnellement dans la zone de transformation (par exemple préposés à l'entretien, sous-traitants). 

10.3 Instructions et surveillance 

79.   Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire. 

10.4 Recyclage 

80.   Consulter les Principes généraux d’hygiène alimentaire. 

 

 

 



CX/FH 13/45/7 16 

 

[ANNEXE I 

CRITÈRE MICROBIOLOGIQUE APPLICABLE AUX ALIMENTS À FAIBLE TENEUR EN EAU 

Les critères microbiologiques devraient être établis dans le contexte des options de gestion des risques et en 

conformité avec les Principes régissant l'établissement et l'application de critères microbiologiques pour les 

aliments (CAC/GL 21-1997).  

Salmonella est le principal agent pathogène à craindre dans les établissements de production 

d'aliments à faible teneur en eau. Le critère microbiologique suivant doit être appliqué au produit fini. 

 

Microorganisme N c m Plan catégorie 

Salmonella 10 0 0/25 g 2 

 

où n = le nombre d'échantillons devant respecter le critère; c = le nombre maximal permis 

d'échantillons unitaires défectueux dans un plan à deux catégories; m = la limite microbiologique qui 

sépare, dans un plan à deux catégories, la bonne qualité de la qualité défectueuse. 

Les méthodes d'analyse à employer devraient provenir des éditions les plus récentes de la norme ISO 

6579 ou d'autres méthodes validées qui offrent un degré équivalent de sensibilité, de reproductibilité, 

de fiabilité, etc.] 

 

ANNEXE II 

DIRECTIVES POUR LA MISE EN PLACE DES PROGRAMMES DE SURVEILLANCE DE 

L'ENVIRONNEMENT POUR SALMONELLA ET POUR D'AUTRES ENTÉROBACTÉRIES DANS 

LES ZONES DE TRANSFORMATION D'ALIMENTS À FAIBLE TENEUR EN EAU 

La surveillance de l'environnement des établissements de transformation des aliments à faible teneur 

en eau constitue un bon moyen de vérifier l'efficacité des procédures d'hygiène appliquées et permet 

en outre de prendre des mesures correctives en temps opportun. La surveillance environnementale 

doit être réalisée dans des conditions normales d'exploitation et devrait, au minimum, porter sur les 

surfaces de contact non alimentaires dans les zones situées à proximité des surfaces de contact avec des 

denrées alimentaires. Les surfaces de contact avec les aliments peuvent être échantillonnées, 

notamment dans le cadre des mesures correctives prises en cas de non-conformité des résultats 

environnementaux. L'analyse du produit fini peut également être réalisée en fonction des résultats de 

la surveillance de l'environnement.  

Plusieurs facteurs (de a) à g) devraient être considérés lors de l'élaboration du programme 

d'échantillonnage, afin d'assurer son efficacité :  

(a) Organismes cibles 

Salmonella peut résister à la dessiccation pendant de longues périodes et peut persister dans 

l'environnement des plantes à faible teneur en eau. Par conséquent, la surveillance 

environnementale devrait porter au moins sur Salmonella. Cependant, d'autres entérobactéries 

présentent une résistance comparable à la dessiccation et sont plus souvent présentes dans les 

installations de transformation. Par conséquent, le suivi des EB et de Salmonella dans 

l'environnement peut fournir un indice précoce de conditions propices à la prolifération de 

Salmonella, et donc fournir un signalement préliminaire du risque possible. 

(b) - Lieux d'échantillonnage et nombre d'échantillons 

Le nombre d'échantillons varie en fonction de la complexité du processus et des chaînes de 

transformation. 

Les emplacements ciblés pour l’échantillonnage devraient être axés sur les zones d’habitat ou 

d’entrée menant à la probabilité de contamination. Les renseignements sur les lieux appropriés 

peuvent figurer dans la littérature, peuvent être basés sur l’expérience et la connaissance du 
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processus ou sur des données historiques rassemblées à l’aide des inspections des usines. Les lieux 

soumis à un échantillonnage devraient faire l’objet d’une révision régulière et des lieux 

supplémentaires pourraient être inclus dans le programme en fonction de situations spéciales telles 

que d’importantes activités de maintenance ou de construction, ou lorsqu’il y a des signes de 

mauvaises conditions d’hygiène. 

Il faudrait veiller à n’introduire aucune subjectivité relativement aux temps de prélèvement des 

échantillons en s’assurant, entre autres, de prélever adéquatement des échantillons pour tous les 

quarts de fabrication et toutes les périodes de production de ces quarts de travail. Le prélèvement 

d’échantillons supplémentaires immédiatement avant le début des activités représente un bon 

indicateur de l’efficacité des opérations de nettoyage. 

(c) - Fréquence de l'échantillonnage 

La fréquence de l’échantillonnage environnemental devrait être essentiellement basée sur des 

facteurs comme les caractéristiques des produits et de la zone de prélèvement d'échantillons, ainsi 

que du volume de production. Elle devrait être définie d'après les données existantes sur la 

présence des microorganismes concernés dans les zones faisant l’objet d’un programme de 

surveillance. En l’absence de tels renseignements, des données valables et suffisantes devraient être 

générées pour définir la fréquence appropriée. De telles données devraient être recueillies sur des 

périodes suffisamment longues pour fournir des renseignements représentatifs et fiables sur la 

prévalence et la fréquence de Salmonella.  

La fréquence du programme de surveillance environnementale doit être ajustée, généralement 

augmentée, en fonction des résultats et de leur importance en termes de risque de contamination. 

En particulier, la détection de pathogènes et/ou de concentrations accrues d’organismes 

indicateurs dans le produit fini devrait engendrer d’autres prélèvements environnementaux et 

d’enquête visant à cibler les sources de contamination. La fréquence doit également être 

augmentée dans les situations où l’on peut supposer un risque accru de contamination, par 

exemple en cas d’activités de maintenance ou de construction ou après des activités de nettoyage 

par voie humide. 

(d) Outils et techniques d'échantillonnage 

Il est important de choisir et d'adapter le type d'outils et de techniques d'échantillonnage pour le 

type d'emplacements de surface et d'échantillonnage. Par exemple, le grattage des résidus de 

surfaces ou de la collecte de résidus de aspirateurs peut fournir des échantillons utiles et des 

éponges humides (ou des tampons secs) peut être appropriée pour les grandes surfaces. Les outils 

et les techniques d'échantillonnage peuvent devoir être validées pour démontrer la reprise effective 

des organismes cibles. Dans les zones nécessitant de strictes mesures de contrôle sanitaire, les 

techniques d'échantillonnage humide sont à éviter, si elles doivent être utilisées, il faut alors 

s'assurer que la zone est complètement sèche après le prélèvement. 

(e) Méthodes d'analyse 

Les méthodes analytiques utilisées pour les échantillons environnementaux devraient convenir à la 

détection des organismes ciblés. Une attention particulière devrait être accordée aux 

caractéristiques des matrices alimentaires afin d'adapter la préparation des échantillons 

d'aliments. Compte tenu des caractéristiques des échantillons environnementaux, il est important 

de démontrer que les méthodes sont suffisamment sensibles pour détecter les organismes ciblés. 

Une documentation convenable est cruciale. Dans certaines circonstances, il peut être possible de 

regrouper (mélanger) certains échantillons sans perdre la sensibilité requise. Toutefois, dans les 

situations de résultats positifs, des analyses supplémentaires devront être effectuées pour 

déterminer le lieu de l'échantillon positif.  

(f) Gestion des données 

Le programme de surveillance devrait inclure un système qui consigne les données et leur 

évaluation (par exemple effectuer des analyses de tendances). L’examen continu des données est 

important pour revoir et rajuster les programmes de surveillance. La surveillance de la présence 

d’entérobactéries peut en plus révéler une contamination intermittente à faible concentration qui 

pourrait autrement demeurer inconnue.  
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(g) Mesures à prendre en présence de résultats non conformes 

Le programme de surveillance vise à détecter la présence des organismes ciblés dans 

l’environnement. Les critères de décision et les interventions découlant de ces programmes de 

surveillance devraient être exprimés clairement avant la mise en place du programme. Le plan 

devrait préciser les mesures particulières à prendre, ainsi que leur justification. Ces mesures 

peuvent varier, d’aucune intervention (aucun risque de contamination) au nettoyage redoublé, au 

dépistage de la source (analyses environnementales accrues), à l’examen des pratiques d’hygiène 

jusqu’à la retenue et l’analyse du produit, voire son élimination. 

En général, les fabricants devraient s’attendre à la présence d'entérobactéries dans 

l’environnement de transformation. Par conséquent, un plan d’action approprié devrait être 

conçu et mis en place pour réagir adéquatement lorsque les critères de décision sont 

dépassés. L’examen des procédures et des contrôles d’hygiène devrait être envisagé. Le 

fabricant devrait traiter chaque résultat positif de Salmonella et évaluer les changements de 

tendances des dénombrements d’entérobactéries; le type de mesure variera selon la 

probabilité de contamination du produit par Salmonella et par d'autres agents pathogènes 

préoccupants. 
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Annexe  

CONSEILS GÉNÉRAUX SUR LA PRÉSENTATION DES OBSERVATIONS 

 

Afin de faciliter la compilation des observations et la préparation des documents d’observations, les 

membres et les observateurs qui ne le font pas encore sont priés de soumettre leurs observations sous 

les intitulés suivants : 

(i) Observations générales 

(ii) Observations particulières 

Les observations particulières devraient comprendre une référence à la section pertinente et/ou au 

paragraphe du document auquel les observations renvoient. 

Lorsqu'il est proposé de modifier un paragraphe particulier, les membres et les observateurs sont 

priés de fournir leur proposition d’amendement avec une justification correspondante. Les nouveaux 

libellés devraient être présentés en caractères gras/soulignés et les passages supprimés devraient être 

présentés en caractères barrés. 

Pour faciliter le travail des secrétariats qui compilent les observations, les membres et observateurs 

sont priés de s’abstenir d’utiliser des caractères ou un surlignage en couleur car les documents sont 

imprimés en noir et blanc, et de ne pas utiliser la fonction de suivi des modifications, car celles-ci 

peuvent être perdues quand des observations sont copiées et collées dans un document consolidé. 

Afin de réduire le volume de travail de traduction et d’économiser du papier, les membres et 

observateurs sont priés de ne pas reproduire le document en entier, mais seulement les parties du texte 

pour lesquelles le changement et/ou l’amendement est proposé. 

 


